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// JACQUES PELLETIER 

Décidément, je n’ai aucun avenir en tant qu’expert en rectorologie ! 
Dans le dernier SPUQ-Info, je prédisais un score à la soviétique au 
recteur pour le renouvellement de son mandat. Je me suis royalement 
gouré, celui-ci n’ayant finalement réuni qu’un peu plus de 60 % des 
voix exprimées, un résultat très inférieur à celui obtenu par les vice-
rectrices Laberge et Lamoureux l’automne dernier qui, elles, avaient 
obtenu plus de 90 % des suffrages en faveur de la reconduction de 
leur mandat.

L’époque, on le constate une fois encore, est cruelle pour les mâles, 
fussent-ils dominants : le recteur l’aura appris à ses dépens…

Comment expliquer ce manque d’enthousiasme de la communauté, 
cette méfiance des professeures, professeurs dont près de 40 % ont 
voté négativement, cette réserve boudeuse d’une partie importante des 
cadres et premiers collaborateurs du recteur ne lui accordant qu’un 
appui fort mitigé et le refus, clairement exprimé, des associations 
étudiantes ?

De nombreux facteurs ont joué sans doute et seule une étude 
sérieuse pourrait les départager nettement et en offrir une analyse 
approfondie. Ce qui est clair cependant, c’est que ce résultat exprime 
un malaise diffus, une résistance larvée qui trouvent sans doute, en 
partie, leur explication dans le style de direction pratiqué par le recteur 
et dans ses politiques et projets.  ≥ p. 2

SOMMAIRE // 
MOT DU PRÉSIDENT – RECTORAT                      
 SOUS HAUTE SURVEILLANCE   jacques pelletier  ≥1  

LA PRÉSIDENCE : LES DÉFIS DE LA PROCHAINE 
ANNÉE   gaétan breton ≥3

MODIFICATIONS AUX STATUTS ET RÈGLEMENTS 
DU SPUQ– RÉPLIQUE À LOUIS GILL  ≥4

ÎLOT VOYAGEUR : LE DÉBAT CONTINUE – LETTRE À 
LA DIRECTION DE L’UQAM  ≥5

BOURSES D’ÉTUDES : CONTRIBUTIONS 
SIGNIFICATIVES DU SPUQ  ≥6

LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE : PARUTION 
D’UN GUIDE DE SENSIBILISATION ET D’ACTION 
(FQPPU)  marie-cécile guillot  ≥7

JOURNÉE INTERNATIONALE DES FEMMES–          
LE SPUQ FAIT UN DON AU CFAD  ≥7

L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL À L’HEURE DE LA 
PERFORMANCE  gérard baudet ≥8  

FINANCER L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (1) – LE 
DÉFINANCEMENT, UNE TENDANCE MONDIALE  
gaétan breton ≥10

DISPARITION – À LA MÉMOIRE DE RAYMOND 
BAILLARGEON  pierre-yves paradis ≥12

RAPPORT DU COMITÉ EXÉCUTIF 2005-2006      
jacques pelletier, georges campeau, marie-cécile 
guillot, guy villeneuve  ≥13

≠

≠

≠

≠

≠

≠

≠

≠

≠

≠

≠

mot du président //

FINANCER L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR ? // ≥10

249
a v r i l  2 0 0 6Rectorat

Sous haute surveillance



B U L L E T I N   
D E  L I A I S O N  
D U  S P U Q

SPUQ-INFO, UQAM
BUREAU A-R050
C.P. 8888, SUCCURSALE CENTRE-VILLE
MONTRÉAL, QUÉBEC, H3C 3P8

TÉLÉPHONE : (514) 987-6198
TÉLÉCOPIEUR : (514) 987-3014
COURRIEL : spuq@uqam.ca

SITE INTERNET : 
http://www.unites.uqam.ca/spuq

RÉDACTION//
Gérard Baudet
Gaétan Breton
Marie-Cécille Guillot
Pierre-Yves Paradis
Jacques Pelletier
Guy Villeneuve

BULLETIN DE LIAISON DU SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL - # 249 2

A S S E M B L É E  

G É N É R A L E

MERCREDI 19 AVRIL

12 H 30

A-M050

PAVILLON HUBERT-AQUIN 

400, SAINTE-CATHERINE EST

mot du président //

(suite de la p. 1)
Le recteur a la réputation d’être un 

homme habile, un fin politique capable d’une 
écoute attentive, ou du moins d’en donner 
l’apparence, et d’offrir à ses interlocuteurs le 
discours qu’ils souhaitent entendre. C’est une 
grande vertu à condition que les engagements 
suivent. Si ce n’est pas le cas, cela risque 
bien sûr d’engendrer des désillusions et des 
déceptions, à la hauteur des attentes, chez 
certains qui auront l’impression, à tort ou à 
raison, d’avoir été bernés.

Ce style diplomatique, parfois emphatique 
sinon carrément flagorneur, représente la 
couverture onctueuse d’une direction par 
ailleurs autoritaire qui n’hésite pas à imposer 
sa ligne et ses politiques. On l’a vu à plusieurs 
reprises, dans l’opération de rattachement 
de la Télé-université (TELUQ) à l’UQAM, 
dans le projet de politique facultaire, dans 
le chantier de l’îlot Voyageur.

Le projet de rattachement de la TELUQ 
à l’UQAM a fait l’objet d’une consultation, 
bien sûr. Nous en savons quelque chose pour 
y avoir participé nous-mêmes en produisant 
un « mémoire ». Plusieurs groupes ont été 
entendus, sinon écoutés. Mais le projet 
initial, dans ses aspects principaux, n’a pas 
bougé d’un iota. La consultation, dans ce cas, 
s’est avérée une stratégie pour convaincre 
les intervenants concernés du bien-fondé du 
projet de la Direction, et plus précisément du 
recteur dont c’était très visiblement l’enfant 
chéri entre tous. C’était, en somme, la 
couverture « démocratique » d’une politique 
du fait accompli.

Dans le cas de la politique facultaire, 
pilotée par la vice-rectrice à la Vie 
académique, la consultation, il faut le 
reconnaître, a permis que des modifications 
soient apportées au projet originaire, sans 
cependant que celui-ci soit transformé dans 
son orientation centrale. Le recteur, pour 
sa part, s’est fait discret dans ce dossier. 
Il a cependant affirmé récemment, dans 
le cadre de la « course » au rectorat, qu’il 
était temps de mettre cette politique en 
vigueur, sans toutefois se commettre sur 
le fond, sur les principes qui y sont en jeu 
dont il était naguère, comme président du 
SPUQ, un adversaire. Cette ambivalence, 
apparente à tout le moins, a aussi généré 
des insatisfactions de tous les côtés.

Le projet de l’îlot Voyageur s’offre 
comme la dernière manifestation des 
fantasmes de grandeur du recteur. Il s’agit 
d’une entreprise ambitieuse qui n’est pas 
dépourvue de mérites sur le plan architectural 
et environnemental mais qui comporte des 
risques majeurs sur le plan financier qu’on 
aurait eu intérêt, selon  nous, à mesurer 
davantage dans toutes leurs implications. 
Ici encore, il est clair que ce projet, très 
fortement identifié à la personne du recteur 
par un service de relations publiques sans 
doute bien intentionné, n’a pas entraîné une 
adhésion unanimement enthousiaste.

Ces facteurs ne sont sûrement pas les 
seuls à avoir pesé dans la consultation 
récente. Il faudrait, pour être exhaustif, en 
évoquer d’autres. Ce vote traduit cependant 
très nettement une confiance fort relative de 
la communauté à l’endroit d’un bilan pour 
le moins contrasté. Cela nous a conduit à 
la position de neutralité que nous avons 
adoptée en tant qu’organisation syndicale. 
Le résultat de la consultation nous a donné 
raison.

Le recteur entame donc son deuxième 
mandat sous surveillance. Il fera ce qu’il 
jugera bon, et il n’a pas pour habitude de 
consulter, et encore moins d’écouter, le 
SPUQ, mais il aurait sans doute intérêt à 
opérer un retour critique sur ses réalisations 
antérieures et sur son style de leadership. 
Ceux-ci, manifestement, ne rencontrent 
pas l’unanimité, contrairement à ce que 
pourrait laisser penser le vote unanime dont 
l’a gratifié un Conseil d’administration bien 
magnanime dans la circonstance mais qui 
ne traduit pas forcément le point de vue de 
la base.

Cela dit, il faut souhaiter bonne chance 
au recteur dans l’accomplissement de son 
mandat pas tant pour lui-même d’ailleurs 
que pour l’institution qu’il représente. 
J’imagine que le SPUQ, que je ne présiderai 
plus, continuera toutefois de le regarder 
aller non sans mot dire comme il se doit. Et 
« Honni soit qui mal y pense ! », comme disent 
les Anglais de l’Ordre de la Jarretière !
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 // PIERRE LEBUIS - Département des sciences 
religieuses et Vice-président aux affaires externes 
de la FQPPU

Après ≥ p.3

(suite de la p. 2)
le financement universitairinitiés au sein 

de la FQPPU sauront assurer la pér

 // GAÉTAN BRETON – 2e vice-président et candidat 
à la présidence du SPUQ

La prochaine année va être marquée par 
la négociation d’une nouvelle convention 
collective des professeurs de l’UQAM. 
Cette négociation devra s’accompagner 
d’un processus de consultation continu sur 
ce qu’on appelle habituellement les aspects 
normatifs de la convention. De plus, dans le 
contexte budgétaire difficile dans lequel cette 
négociation va se faire, nous allons devoir 
nous mobiliser si nous voulons obtenir des 
résultats raisonnablement satisfaisants.

La négociation de cette convention ne 
pourra pas se faire sans prendre en compte 
les modalités d’intégration de la TELUQ à 
l’ensemble de l’UQAM. Certaines différences 
de pratiques entre les deux groupes de 
professeurs ne pourront pas échapper aux 
discussions et devront faire l’objet d’une 
harmonisation. 

Nous avons, en ce moment, un certain 
nombre de griefs en cours. L’incertitude 
qui règne concernant le titulaire du poste 
de premier vice-président  et, par après, le 
manque d’expérience probable de ce titulaire 
allié au fait que plusieurs des officiers seront 
tout aussi nouveaux, risquent de créer un 
surcroît de travail pour l’ensemble du Comité 
exécutif.

La présidence : 
les défis de la prochaine année

Les activités du 35e anniversaire du 
Syndicat sont bien lancées. Elles nécessiteront 
aussi de l’attention de la part du Comité 
exécutif bien que plusieurs professeurs soient 
déjà impliqués dans leur organisation.

Enfin, nous voulons suivre de très près les 
finances de l’UQAM, ce qui devrait donner 
beaucoup de travail à notre trésorier et, 
accessoirement, au président. Nous voulons 
préserver la mission fondamentale de l’UQAM 
et nous assurer que les professeurs ne seront 
pas pénalisés (budgets départementaux 
encore coupés, moratoire sur les embauches 
prévues, non-remplacement des professeures, 

professeurs partant à la retraite, etc.) par 
les grands projets de l’Université. Ce suivi 
devrait aussi être utile aux professeures, 
professeurs siégeant à la Commission des 
études et au Conseil d’administration.

Plus largement, je désire participer plus 
assidûment aux activités de la CSN. Une 
grande partie de nos cotisations va à la 
centrale, nous devrions donc nous y faire 
entendre avec plus de force.

Nous aurons donc une année très chargée, 
à l’interne comme à l’externe.

Il y aura des élections à l’Assemblée générale du 19 avril pour pourvoir un certain nombre 
de postes devenus vacants.

Tel qu’il avait été prévu l’an dernier, Jacques Pelletier ne complète pas son mandat et le 
poste de président devient donc à pourvoir. Georges Campeau, pour sa part, a démissionné 
du poste de premier vice-président pour des raisons personnelles : ce poste devient donc 
également à pourvoir. Enfin, Gaétan Breton, deuxième vice-président, ne terminera pas son 
mandat, ayant décidé de poser sa candidature au poste de président du Syndicat, ce qui 
rend également ce poste vacant. Marie-Cécile Guillot, secrétaire, et Guy villeneuve, trésorier, 
entendent, pour leur part, terminer leur mandat.

Au Conseil exécutif, par ailleurs, le poste de représentant de la Faculté de communication 
demeure toujours à pourvoir.

Candidatures*

PRÉSIDENCE : Gaétan Breton, Département des sciences comptables
1re VICE-PRÉSIDENCE : aucune candidature
2e VICE-PRÉSIDENCE : Benoit Duguay, Département d’études urbaines et touristiques
3e VICE-PRÉSIDENCE : Danielle Desmarais, École de travail social

* En fonction des modifications proposées aux Statuts et règlements dont l’Assemblée générale 
disposera à la réunion du 19 avril.

   Élections au Comité exécutif 
et au Conseil exécutif 
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 //  GAÉTAN BRETON – 2e vice-président

Modifications aux Statuts et règlements du SPUQ
Réplique à Louis Gill 

Dans le précédent numéro du SPUQ-Info, 
nous avons publié les commentaires de 
Louis Gill, militant syndical émérite et 
retraité de l’UQAM, sur les changements qui 
seront proposés aux Statuts et règlements 
du Syndicat lors de l’Assemblée générale 
statutaire du 19 avril 2006. Nous nous 
permettons ici quelques remarques sur les 
commentaires formulés par notre collègue.

Certains membres du SPUQ voient dans 
la participation éventuelle de membres du 
Comité exécutif du Syndicat aux instances 
administratives de l’UQAM, comme la 
Commission des études ou le Conseil 
d’administration, une possibilité de conflit 
d’intérêt. Celui-ci consisterait en ce que le 
membre du Comité exécutif qui participerait 
à ces instances pourrait apparemment 
y défendre des positions qui ne seraient 
pas celles du Syndicat. Car s’il défend les 
positions du Syndicat, il n’y a pas, bien sûr, 
de conflit d’intérêt.

Rappelons que cette question du mandat 
syndical n’est pas nouvelle. Elle est soulevée 
à chaque assemblée de désignation de nos 
représentants à la Commission des études 
et au Conseil d’administration. Et la réponse 
à cette question semble déterminante pour 
plusieurs.

Cela dit, on sait qu’historiquement 
plusieurs représentants ont plus ou moins 
respecté, dans la pratique, le mandat 
syndical. Si un membre du Comité exécutif, 
siégeant sur une instance, devait se rendre 
coupable du même écart, il y a fort à parier 
qu’il serait vivement rappelé à l’ordre. Nous 
aurions donc là une prise sur ces instances 
que nous n’avons pas présentement, tout en 
gardant l’indépendance totale du Syndicat à 
l’endroit des décisions qui y sont arrêtées.

Louis Gill semble s’opposer à la pertinence 
même d’aborder cette question et d’interroger 
une règle qui vaudrait toujours du simple fait 
qu’elle existe depuis les débuts du Syndicat. 

Or il se pourrait bien qu’elle ne soit plus 
adaptée à la conjoncture actuelle et qu’elle 
ne serve plus très efficacement la défense 
de nos intérêts. Les « syndicats frères » 
du réseau, dont Gill invoque l’exemple, 
autorisent les membres de leurs Comités 
exécutifs à participer à ces instances et 
ils paraissent s’en porter plutôt bien. Et si 
le SPUQ les a, à l’occasion, critiqués, ce 
fut davantage pour leur présumée tiédeur 
syndicale que pour leur participation à ces 
lieux de discussion.

Ajoutons que cette règle, propre au 
SPUQ, n’a pas empêché l’existence de toutes 
sortes de syndicalistes à l’UQAM, ayant des 
relations de toute nature avec les patrons, 
de la collaboration la plus empressée à 
l’opposition la plus résolue !

Pour ce qui concerne le surcroît de travail 
que pourrait engendrer la levée de cette 
interdiction, il faudrait, là encore, établir des 
distinctions. On imagine mal, par exemple, 
que le premier vice-président soit porté à se 
présenter comme candidat à une fonction 
de représentation à ces instances, compte 
tenu des exigences du poste qu’il occupe au 
Comité exécutif du Syndicat. Par contre, cela 
pourrait peut-être intéresser le deuxième 
vice-président actuel, appelé à devenir le 
troisième vice-président si nos Statuts 
sont modifiés en ce sens par l’Assemblée 
générale statutaire du 19 avril, étant 
donné qu’il doit déjà, en vertu de la nature 
même de son poste, animer les réunions de 
concertation des représentants professoraux 
à la Commission des études et au Conseil 
d’administration. Il serait donc possible pour 
cette personne de siéger à ces instances sans 
alourdir considérablement sa tâche.

On ne voit donc pas trop au nom de quoi 
il faudrait maintenir une règle qui ne paraît 
plus avoir de raison d’être dans le contexte 
actuel qui nous semble plaider davantage 
pour son abolition. Et cela pour une plus 
grande efficacité de notre action syndicale.
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Mesdames, Messieurs,

Vous trouverez ci-joint copie d’une réso-
lution adoptée récemment à l’unanimité par 
le Conseil syndical du SPUQ concernant le 
projet de l’îlot Voyageur.

Vous remarquerez que cette résolution 
comporte trois dispositions : un appui aux 
démarches entreprises par votre Direction 
pour faire augmenter le financement de base 
de l’UQAM; un refus d’appuyer le projet de 
l’îlot Voyageur tel qu’il est actuellement 
proposé; une demande de précisions sur les 
implications et les conséquences financières 
des nombreux projets de développement 
immobilier de l’UQAM.

Nous souhaitons vivement que vous 
donniez suite rapidement à cette dernière 
demande pour que nous puissions prendre 
une pleine et juste mesure des projets en 
cours.

Nous joignons aussi copie d’une mise au 
point du Comité exécutif qui a été acheminée 
à l’ensemble des professeures, professeurs 
et dont les membres du Conseil syndical 
ont pris connaissance lors de la réunion du 
16 mars 2006.

Vous remerciant à l’avance de l’attention 
que vous porterez à la présente, nous vous 
prions d’accepter, Mesdames, Messieurs, 
l’expression de nos sentiments cordiaux.

NDLR : Même si les travaux de construction de l’îlot Voyageur ont débuté, on aurait tort de penser, pour 
autant, que le débat autour de ce projet est terminé. La controverse est loin d’être finie et elle deviendra 
sans doute encore plus vive lorsque les conséquences financières prévisibles de cette aventure se feront 
sentir sur les prochains budgets de l’UQAM. Le Conseil syndical a adopté une proposition à cet effet lors de 
sa réunion du 16 mars. Nous la reproduisons ici de même que la lettre que le Comité exécutif du SPUQ a fait 
parvenir à la Direction de l’établissement sur ce sujet, lettre qui est demeurée jusqu’ici sans réponse.

Îlot Voyageur : le débat continue

Lettre à la Direction de l’UQAM

Proposition adoptée par le Conseil syndical

ATTENDU les contraintes énormes qui pèsent sur le budget de fonctionnement 
de l’UQAM;

ATTENDU le déficit annoncé au Conseil d’administration du 7 février 2006 pour 
l’exercice budgétaire en cours;

ATTENDU les effets négatifs sur le budget de fonctionnement qu’entraînera la 
réalisation du projet de l’îlot Voyageur : coûts d’entretien, intérêts 
sur le financement, etc.;

ATTENDU que l’activité de l’UQAM doit être centrée sur ses trois missions 
fondamentales : l’enseignement, la recherche, le service à la 
collectivité;

IL EST RÉSOLU QUE le Syndicat des professeurs et professeures (SPUQ) :

S’OPPOSE à tout projet d’expansion immobilière comportant des effets négatifs 
sur le budget de fonctionnement de l’établissement;

DEMANDE à la Direction de l’UQAM de chiffrer clairement, et de manière 
détaillée, les effets que ses différents projets de développement 
immobilier auront sur le budget de fonctionnement de l’Université;

APPUIE la Direction de l’UQAM dans ses démarches auprès des 
gouvernements pour faire augmenter son financement de base.

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ le 16 mars 2006
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Bourses d’étude : 
contribution significative du SPUQ

Depuis 1991, le SPUQ distribue chaque année, par l’intermédiaire 
la Fondation de l’UQAM, des bourses d’études à des étudiantes, 
étudiants inscrits aux trois cycles et dans toutes les disciplines. À 
ce jour, le Syndicat a remis un total de 137 000 $. Cette année, le 
Syndicat a offert 31 000 $ aux étudiantes, étudiants suivants :

Bourse de premier cycle (1 500 $)  
- David Beauregard, B. biologie en apprentissage par 

problème
- Anaïs Bertrand-Dansereau, B. sociologie
- Catherine Blanchette-Dallaire, B. administration
- Marie-Hélène C. Dagenais, B. animation et recherche 

culturelles
- Mikoua Davidson, B. sciences comptables
- Gamine Gagnon, B. arts visuels et médiatiques 
- Jessica Lambert-Fandal, B. communication 
- Alexis Langevin-Tétrault, B. sociologie
- Sophie Le Blanc, B. science politique 
- Maxime Lefrançois, B. maj. Histoire, culture et société
- Catherine Pache-Hébert, B. éducation préscolaire et ens. 

primaire
- Valérie Perron, B. arts visuels et médiatiques
- André Poudrier, B. économique  
- Anne-Marie St-Amant, B. travail social
    
Bourse de maîtrise (2 500 $)  
- Pascale Bédard, M. sociologie  
- Stella Gurreri, M. sexologie  
- Julie Lafrenière, M. études des arts  
- Diane Poitras, M. communication  
    
Bourse de doctorat 4 500 $  
- Inês Nascimento Lopes, D. psychologie

Je tiens à vous remercier  infiniment pour la bourse d’études que j’ai reçue 
de votre organisme. En effet, il me fait plaisir de voir que le SPUQ soutient 
autant la réussite académique des étudiants de l’UQAM.

Cette bourse me permettra de poursuivre mes études tout en demeurant 
impliquée au sein de la vie étudiante à l’UQAM. Je vais continuer à 
m’investir autant pour acquérir des connaissances approfondies reliées 
à mon domaine.

Mikoua Davidson, étudiante en sciences comptables

Je tiens à vous remercier pour la bourse du Syndicat des professeurs et 
professeures de l’UQAM que vous m’avez octroyée. Cette bourse m’est 
précieuse pour diverses raisons. D’une part, elle m’a permis de diminuer 
mon nombre d’heures de travail pour la session. Par ailleurs, c’est un 
honneur de recevoir la bourse du SPUQ et une reconnaisance de mon 
implication auprès de la communauté et de la vie étudiante.

Inês Nascimento Lopes, 
étudiante au doctorat en psychologie de l’éducation

Grâce au chèque de 2 500 $ qui m’a été remis, je pourrai désormais me 
consacrer pleinement à mes études, sans avoir à sacrifier mes activités 
socio-communautaires. En m’évitant certains soucis financiers, cette 
bourse me permettra donc de terminer la rédaction de mon mémoire 
dans un environnement propice à la concentration, à la réflexion et au 
dépassement de soi.

Julie Lafrenière, étudiante en maîtrise, Étude des  arts

Témoignages
d’étudiantes

Maurice Couture,  directeur du module de science politique, Sophie Le Blanc, lauréate 
de la bourse.Jacques Pelletier, président du SPUQ (Photos Sylvie Trépanier)

Anne-Marie St-Amant, Alexis Langevin-Tétrault, Maxime Lefrançois, Anaïs Bertrand-
Danserau, lauréats des bourses, Marie-Cécile Guillot, secrétaire du SPUQ
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 // MARIE-CÉCILE GUILLOT – secrétaire 

Depuis le 1er juin 2004, date à laquelle des 
modifications de la Loi sur les normes du 
travail sont entrées en vigueur, toute salariée, 
tout salarié a droit à un milieu de travail 
exempt de harcèlement psychologique. Selon 
l’article 81.18 de la Loi, le harcèlement 
psychologique est une conduite vexatoire qui 
peut se manifester par des comportements, 
des paroles, des actes ou des gestes répétés 
qui sont hostiles et non désirés. Cette conduite 
vexatoire doit porter atteinte à la dignité ou 
à l’intégrité psychologique ou physique de la 
personne et entraîner, pour celle-ci, un milieu 
de travail néfaste. Une seule conduite grave 
peut également constituer du harcèlement 
psychologique si elle porte une telle atteinte 
et produit un effet nocif pour la salariée, le 
salarié. La Loi prévoit également que si une 
personne syndiquée qui se croit victime de 
harcèlement psychologique veut exercer un 
recours, elle doit s’adresser au Syndicat dont 
elle fait partie, et non pas à la Commission 
des normes du travail comme doivent le faire 
les non-syndiqués. 

En juin 2005, environ 2500 plaintes 
provenant des diverses régions du Québec 
avaient été déposées à la Commission des 
normes du travail. Comme le phénomène 
n’épargne pas le milieu universitaire, la 
Fédération québécoise des professeures et  
professeurs d’université (FQPPU), à laquelle 
le SPUQ est affilié, a produit un guide de 
sensibilisation et d’action qui s’appuie sur 
les résultats d’une étude effectuée par un 
comité ad hoc de la FQPPU sur le harcèle-
ment psychologique. 

Présentation du guide

Ce guide, d’une vingtaine de pages, dresse 
un portrait global de cette problématique 
en expliquant le phénomène, mais aussi en 

Le harcèlement psychologique : parution d’un 
guide de sensibilisation et d’action (FQPPU) 

exposant certaines avenues juridiques visant 
à le prévenir ou à le contrer. Divers motifs de 
harcèlement psychologique y sont spécifiés 
ainsi que les façons dont se manifeste ce 
type de harcèlement qui porte atteinte à 
l’intégrité de la personne tant dans sa vie 
privée que professionnelle. De plus, ce guide 
présente les effets ressentis par la personne 
victime de harcèlement psychologique ainsi 
qu’un ensemble de stratégies pour traverser 
une épreuve de harcèlement.  Enfin, on y dé-
crit le rôle de la Direction de l’établissement 

universitaire et celui du Syndicat au regard 
de l’application de la Loi. 

Ce document constituera certainement 
un outil fort utile pour quiconque  veut 
comprendre le phénomène du harcèlement 
psychologique dans le milieu universitaire. 

Si vous désirez obtenir une copie de ce 
guide, veuillez communiquer avec le secréta-
riat du SPUQ en téléphonant au 987-6198 
ou en écrivant à spuq@uqam.ca.

Cette année, le Conseil 
exécutif du SPUQ a 
souligné la Journée 
internat ionale  des 
femmes, le 8 mars, en 
faisant un don de 1000 $ 
à un organisme sans 
but lucratif, Continuité-
famil le auprès des 
détenues et ex-détenues 
(CFAD), qui travaille, 
depuis octobre 1985, à 
maintenir le lien entre 

De plus, l ’organisme a pour mission 
d’apporter un soutien aux femmes ayant vécu 
l’incarcération ou des conflits avec la loi, dans 
le but d’améliorer leurs conditions de vie. Parmi 
les services offerts, il y a, entre autres, à son 
centre familial, un service d’accompagnement 
et d’écoute, un bazar, une friperie, un service 
alimentaire (Moisson Montréal).

En faisant ce don, le SPUQ a voulu contribuer 
à soutenir des femmes qui traversent une 
période particulièrement difficile de leur vie.

JOURNÉE INTERNATIONALE DES FEMMES

les mères incarcérées et leurs enfants. Ce 
lien se traduit de deux façons : d’une part, 
une roulotte qui est mise à la disposition 
de ces mères leur permet de vivre une fin 
de semaine avec leurs enfants, et d’autre 
part, des rencontres entre les mères et leurs 
enfants sont organisées afin de célébrer des 
occasions spéciales, telles que la Fête des 
mères, l’Halloween, Noël, etc.  Au cours de 
l’année 2004-2005, une cinquantaine de 
femmes et une centaine d’enfants ont pu 
bénéficier de ces deux services.

Le SPUQ fait un don au CFAD

Jacques Pelletier, Marie-Cécile Guillot, Liliane Aflalo Mallette (directrice 
de CFAD), Christine Corbeil (directrice de l’IREF) et Guy Villeneuve
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 // GÉRARD BAUDET – Professeur titulaire, Directeur, 
Institut d’urbanisme, Université de Montréal

La performance (...) est la finalité suprême.
Vincent de Gaulejac, La société malade de 
la gestion

L’Université de Montréal 
à l’heure de la performance

Si les difficultés financières que connaît 
présentement l’Université de Montréal s’ex-
pliquent en partie par le sous-financement 
des universités québécoises, les modalités de 
solution du problème relèvent quant à elles 
de l’accélération de l’emprise de la raison 
« managériale » sur le fonctionnement quo-
tidien de l’Institution.

Rappelons les faits.

Novembre 2005 : anticipant un déficit 
plus important que prévu, l’Université 
demande au service des finances de réaliser 
une ponction de plusieurs dizaines de milliers 
de dollars sur les enveloppes budgétaires 
pourtant confirmées aux facultés à peine 
un mois plus tôt.

Février 2006 : retenant ces nouvelles 
affectations budgétaires comme base de 
calcul, l’Université impose une coupure 
additionnelle de 7 %, ce qui, compte tenu 
du caractère incompressible de la masse 
salariale du personnel régulier, équivaut 
à une coupure pouvant atteindre 50 % 
des dépenses de fonctionnement (chargés 
de cours, chargés de formation pratique, 
auxiliaires d’enseignement, papeterie, frais 
d’appels interurbains, envois postaux, etc.).

L’emprise « managériale »

Confrontée à l’indignation des doyens qui 
ont fait valoir que de telles compressions 
compromettaient la survie même de 
nombreux programmes, l’administration 
est revenue sur sa décision et a ouvert la 
porte à des scénarios moins radicaux. Il n’en 
reste pas moins que la méthode s’apparente 
à ce qui est devenu le lot de l’ensemble 
des grandes entreprises. La rationalité 
comptable impose ses règles, peu importe 

le prix qu’auront à payer ceux à qui on les 
impose.

Il ne s’agit toutefois pas là de la seule 
manifestation de l’emprise « managériale ». 
Ceux qui occupent des postes administratifs 
dans les facultés et les départements ont en 
effet constaté une transformation radicale 
du rôle et du poids de l’administration à 
l’Université de Montréal au cours de la 
dernière décennie. Augmentation de la 
taille des Services et Directions, création 
de noyaux de gestionnaires s’apparentant 
à des gardes prétoriennes rapprochées 
relevant des directions, centralisation des 
processus décisionnels, notamment à la 
faveur de l’informatisation de ces derniers, 
de même que report des tâches d’exécution 
vers les facultés et les départements, auront 
été quelques-uns des vecteurs de cette 
transformation. Sous couvert d’efficacité 
et d’efficience, cette transformation a 
progressivement et insidieusement mis les 

NDLR : Ce texte a d’abord paru dans Le Devoir du 10 mars 2006. L’auteur 
nous a autorisés à le reprendre dans le SPUQ-Info, ce dont nous le 
remercions vivement.

Photo : James Acland
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facultés et les départements au service des 
Services et des Directions. À tel point que 
l’administration semble être devenue le pivot 
et la fonction centrale de l’Institution.

Ce renversement des rapports de 
dépendance n’est toutefois pas entièrement 
complété. C’est pourquoi l’Université a lancé, 
il y a un peu plus d’un an, une opération 
dite de « modernisation de la gestion de 
la rémunération des cadres administratifs 
et des professionnels ». Formellement 
présentée comme un moyen de contrer 
la prolifération des postes et des échelles 
salariales, l’opération vise en fait à redéfinir 
les postes par le biais des compétences. 
Or, ces compétences sont celles requises 
pour l’accomplissement de tâches qui 
ont été radicalement mobilisées au cours 
des ans par les impératifs gestionnaires 
émanant de l’administration. Cela aura 
été particulièrement vrai dans le cas des 
adjointes administratives qui consacrent de 
plus en plus de temps à tenter de satisfaire 
les exigences, dorénavant insatiables, des 
Services et des Directions, et de moins 
en moins à supporter convenablement les 
doyens, les directeurs et les professeurs.

La venue de chasseurs de têtes

Faut-il s’inquiéter, dans ces circonstances, 
de l’apparition de chasseurs de têtes dans 
les dossiers de nomination de nouveaux 
doyens ? Ne cherche-t-on pas ainsi à 
reléguer les professeurs à l’écart de ce 
palier administratif, de manière à privilégier 
la venue de gestionnaires, qui seront 
d’emblée davantage redevables à la haute 
administration qu’à des unités académiques ? 
L’évolution en ce sens constatée dans 
certaines universités américaines rend 
cette hypothèse plausible. En d’autres 
termes, l’instrumentalisation des cadres 

académiques et administratifs n’aura été 
que la première étape d’une démarche 
qui aboutira à leur remplacement par de 
véritables gestionnaires. L’alourdissement 
de la tâche facilitera d’ailleurs la chose, 
les professeurs hésitant de plus en plus à 
sacrifier de bonnes années pour se mettre au 
service d’une administration qui leur laissera 
de moins en moins de temps pour les tâches 
académiques, tout en les ayant transformés 
en simples exécutants.   

Clientélisme et dévaluation
de la tâche de professeur

Tout cela se fait évidemment au nom 
d’une efficience susceptible de doper la 
performance de l’Université de Montréal 
sur le terrain de l’économie du savoir. Mais 
de quelle performance s’agit-il et à qui 
appartient-il de la réaliser ? Certes on nous 
dira que l’étudiant est au centre du dispositif. 
Mais le virage clientéliste entrepris par 
l’Université ces dernières années ne doit 
pas nous leurrer.  Ici aussi, la référence se 
trouve dans la grande entreprise. Déjà les 
effets pernicieux se font sentir chez ceux et 
celles qui ont compris qu’il était préférable 
(c’est-à-dire plus rentable) d’être client 
qu’étudiant. La dévalorisation du statut 
de professeur consécutive à ce parti pris 
n’est par ailleurs pas anodine. Elle permet  
un repositionnement stratégique de ce 
dernier sur d’autres volets de la mission 
de l’Université. En se présentant comme 
grande université de recherche, l’Institution 
mise en effet davantage sur ses chercheurs 
que sur ses professeurs. Et ce, d’autant plus 
que le chercheur semble plus à même, dans 
la conjoncture actuelle, de contribuer au 
financement de l’Université. Il ne restera 
plus, dès lors, qu’à confier l’enseignement 
aux chargés de cours, dont on aura consacré 
le statut pour occulter la mise entre 

parenthèses, par les chercheurs, de leurs 
tâches de professeurs.

De là à cibler les secteurs les plus 
performants, il n’y a qu’un pas qu’on est 
déjà en voie de franchir. Une initiative visant 
à circonscrire les « top ten » de l’avenir a en 
effet été lancée il y a peu. Bien que présentée 
sous un jour moins exclusif après que plusieurs 
se soient inquiétés des conséquences de cette 
démarche, l’objectif visé reste de définir des 
créneaux d’excellence qui seraient supportés 
par des crédits budgétaires spécifiques. Or, 
compte tenu de la raréfaction des ressources 
financières, on voit mal comment on pourra 
alimenter les fonds destinés au soutien de 
ces créneaux, si ce n’est en dégageant des 
marges de manœuvre dont d’autres secteurs 
feront nécessairement les frais. Il faudrait en 
l’occurrence être resté longtemps en marge 
de la recherche et des grands organismes 
subventionnaires (et de plus en plus des 
grandes entreprises privées) pour ne pas 
entrevoir qui seront les élus… et qui seront 
les perdants.

En conséquence, ne convient-il pas, au 
moment où Aline Giroux (Le pacte Faustien 
de l’université, éditions Liber), prenant le 
relais de Michel Freitag, nous incite à réfléchir 
sur les conséquences d’une soumission au 
Marché, de lancer un véritable débat sur 
la mission de l’Université de Montréal et 
de l’ensemble de ses constituantes ? Non 
pas que les contingences de l’évolution de 
nos sociétés doivent nous indifférer. Mais 
plutôt pour éviter de nous transformer en 
gestionnaires du savoir qui laisseraient au 
Marché le soin de déterminer la pertinence 
et les modalités de nos missions, justement 
parce que, de ce point de vue, nous sommes 
redevables à la société à laquelle nous 
appartenons. Mais encore faudrait-il que 
les chercheurs réveillent le penseur qui 
sommeille trop souvent en eux.
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 // GAÉTAN BRETON – 2e vice-président

Le financement des universités, même 
vu dans une perspective de négociation 
collective, est loin de se limiter à l’aspect 
des salaires. Les professeurs de l’Université 
de Montréal exprimaient récemment, par 
la voix des journaux, leurs craintes que les 
dépenses d’immobilisation de leur employeur 
n’aient des effets négatifs sur l’embauche 
de nouveaux professeurs. Plus près de nous, 
alors que le vice-recteur Malservisi nous 
annonçait une augmentation du déficit de 
l’UQAM et que les coûts de l’îlot Voyageur 
commençaient à monter, le SPUQ émettait 
des inquiétudes similaires quant à la 
contamination du budget de fonctionnement 
par les déficits de caisse générés par le 
projet.

Le définancement : une tendance mondiale

Ce processus doit être interprété sur un 
fond de mondialisation et, en conséquence, de 
désengagement de l’État de la prestation des 
services publics. Les institutions publiques 
doivent ainsi se tourner vers des sources de 
financement privées. Ce type de financement 
n’améliore pas l’efficacité des institutions 
publiques, comme on aime à le faire croire, 
mais il utilise des équipements financés par 
le public pour le bénéfice des entreprises 
privées. Il en coûte en effet bien moins cher à 
une entreprise de faire effectuer sa recherche 

Le définancement,  
une tendance mondiale

dans une université, par des professeurs 
ayant déjà un salaire et par des doctorants 
sous-payés. L’entreprise n’est ni responsable 
des temps morts, ni de l’organisation 
générale, ni des fonctions administratives. 
De plus, de telles recherches sont déductibles 
pour l’entreprise. Donc, l’État n’économisera 
pas les sommes, il les fera seulement gérer 
par les entreprises au lieu des universités, 
soumettant ainsi la recherche universitaire 
aux exigences, souvent à court terme, 
de celles-ci. Par ailleurs, ces entreprises 
conservent généralement des droits absolus 
sur les résultats et peuvent empêcher les 
participants à ces recherches de s’en servir 
ou même de les commenter. Les entreprises 
pharmaceutiques ont utilisé  ces possibilités 
parfois jusqu’à l’abus. Nul ne signerait de 
telles ententes s’il ne fallait pas courir après 
le financement à tout prix (et quel prix !).

Un autre effet du définancement des 
universités est une augmentation tangible de 
l’influence des groupes et des corporations 
professionnelles sur les programmes. 
Quand l’argent manque, l’enseignement des 
disciplines qui ont la réputation de ne pas 
mener à un travail concret subit souvent 
les contrecoups des décisions dites de 
rationalisation, en dépit du fait que, quand 
l’argent est là, tout le monde s’entende pour 
les trouver essentielles à une formation 
complète de la personne, au-delà des 
compétences professionnelles. Or, quelles sont 
justement les compétences des associations 

professionnelles pour transformer les 
activités du praticien en programmes de 
formation ? Le système universitaire accepte 
néanmoins de laisser la liberté académique, 
pourtant reconnue comme un instrument 
essentiel pour une formation qui échappe 
aux tentatives de prises de contrôle, à la 
merci des exigences de ces groupes. Nous 
acceptons ainsi de renoncer à l’affirmation 
de nos compétences dans le domaine de la 
formation et de la mesure de celle-ci, et de 
laisser les groupes professionnels concocter 
des examens dont la validité académique 
demeure parfaitement aléatoire.

Enfin, ce système place les institutions 
en concurrence féroce pour aller chercher 
des étudiants. On reconnaît les crédits des 
autres niveaux d’enseignement, on installe 
des passerelles, on facilite les ajustements, 
bref, on vend. Dans ce processus, l’étudiant 
devient le client de l’institution et, par 
la même occasion, le centre non plus du 
processus de formation, ce qui serait sa place, 
mais du processus de vente. Notre véritable 
client demeure la société et l’éducation est un 
bien public dont ce transfert de focalisation 
n’est qu’une des marques du processus de 
privatisation. 

Malheureusement, ce contexte est 
international, ce qui ne nous laisse que 
peu d’espoir de changer les choses à court 
terme. 

L’année 2006-2007 verra les professeurs de l’Université du Québec à Montréal entrer dans un processus de 
négociation pour leur prochaine convention collective. À cette occasion, le SPUQ-Info a décidé de proposer une 
série de chroniques sur le financement des universités qui devrait aller des aspects généraux de la question vers 
des aspects plus techniques à mesure que nous avancerons dans cette enquête. La première de ces chroniques 
se veut donc une mise en place contextuelle destinée à éclairer l’ensemble du processus.
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L’ampleur du problème

Le financement des universités n’a cessé 
de diminuer au cours des dernières années. 
En 2003, la Commission parlementaire sur 
la qualité, l’accessibilité et le financement 
des universités, montrait que le financement 
par étudiant équivalent à temps complet 
avait diminué très légèrement en dollars 
courants et, conséquemment, beaucoup plus 
en dollars constants.

Évolution du financement par EETP
Période EETP  EETP
 ($ courants)  ($ constants)
1994-1995 9 289 10 519
1995-1996 9 049 10 057
1996-1997 8 547 9 344
1997-1998 8 043 8 667
1998-1999 8 740 9 313
1999-2000 8 548 8 925
2000-2001 8 963 9 107
2001-2002 9 255 9 255

Les responsables de l’éducation dans 
notre société prétendent sans arrêt vouloir 
privilégier l’excellence, mais leurs actions 
démontrent que, pour le moins, ils ne veulent 
pas la financer, car l’excellence à un coût. 
Nous sommes de plus en plus comparés à des 
institutions internationales qui sont financées 
beaucoup plus substantiellement que nous 
le sommes. Nous devons publier dans des 
revues internationales et compétitionner 
pour les étudiants étrangers alors que, en 
terme de ressources, nous sommes de plus 
en plus restreints et limités.

Le nouveau budget du gouvernement du 
Québec, avec son maigre 5 % d’augmentation 
des crédits de l’éducation qui couvriront à 
peine la hausse des coûts, semble peu apte 
à améliorer la situation. 

Notre première lutte doit donc porter  
sur une remise à niveau du financement 
de l’éducation supérieure. Nous croyons, 

de plus, que ce financement doit laisser 
le plus possible aux universités la liberté 
de se développer selon des critères qui 
dépendent des besoins de développement 
des connaissances au sens large et non pas 
les placer sous la tutelle des entreprises à 
travers lesquelles transiteraient les subsides 
de l’État.

Notre deuxième front consistera à veiller 
sur les sommes vouées au fonctionnement 
courant des institutions afin de ne pas 
dévier de la mission première, même si 
certaines constructions peuvent s’avérer 
nécessaires.1

1. Notons au passage que, selon le vice-recteur 
Malservisi, l’UQAM serait passée, en 10 ans, de 
315 000m2 à 455 000 m2, incluant les espaces 
loués et ceci pour un nombre d’étudiants qui, 
globalement, n’a pas augmenté de plus de 
10 %.

Comme le montre le tableau ci-dessous, la 
décision d’initier le projet de l’îlot Voyageur  
propulse l’endettement de l’UQAM à 16 700 $ 
par étudiant équivalent à temps complet, ce qui 
place notre établissement au deuxième rang des 
universités les plus endettées parmi une douzaine 
d’universités canadiennes que cote la firme DBRS. 

Au premier rang, se retrouve l’UOIT, une université 
ontarienne toute neuve qui supporte une dette 
initiale encore très lourde pour la construction 
de son établissement. Par conséquent, l’UQAM se 
classe bonne première parmi les universités établies 
de longue date.

L’UQAM la plus endettée des universités établies de longue date

Endettement par étudiant  UNIVERSITÉ Cote de crédit
équivalent temps plein ($)   DBRS

    

 120 680 $  UOIT1 BBB+
 16 700 $  UQAM2 A -
 11 323 $  Laurier A
 9 732 $  Concordia A
 9 111 $  Guelph  AA -
 8 696 $  Simon Fraser AA -
 8 570 $  York AA -
 7 592 $  McMaster  AA 
 7 339 $  Brock  A +
 7 093 $  Toronto AA 
 6 462 $  Ottawa AA
 5 178 $  Queen’s AA +

(1) University of Ontario Institute of Technology; (2) Dette incluant le projet îlot Voyageur 
Source DBRS,  mars 2006  

L’importance de la dette de 16 700 $ par étudiant 
équivalent à temps complet explique en grande 
partie la baisse de la cote de crédit de l’UQAM 
qui obtient A-, la plus faible  parmi les universités 
établies de longue date. La cote A- a été attribuée 
à l’UQAM principalement parce que celle-ci 
s’associe à un projet immobilier commercial 
risqué, alors qu’elle fonctionne actuellement sur 
ses marges de crédit, n’ayant aucune encaisse 
disponible et sachant déjà qu’elle générera un 
déficit de plus de 14 000 000 $ pour l’exercice 
financier en cours et fort probablement d’autres 
déficits dans les  exercices financiers à venir.

Après la baisse de la cote de l’UQAM, le dernier 
budget provincial a été déposé et il ne prévoit 
pratiquement rien pour les universités, ce 
qui risque d’aggraver les déficits à venir qui 
pourraient faire encore glisser cette cote, dans un 
avenir peut-être pas si lointain, vers un nouveau 
record peu enviable.

  Guy Villeneuve, trésorier 
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À la mémoire de Raymond Baillargeon//
 // PIERRE-YVES PARADIS - Professeur à la retraite, 
Département des sciences de l’éducation 

Raymond Baillargeon nous a quittés. Même 
si, depuis la retraite nous ne nous voyions 
plus aussi fréquemment, il est toujours resté 
présent, soit pour des conseils sur ce que j’en-
treprenais, soit par des amis communs qui 
maintenaient le contact. Et cette présence se 
maintiendra, car Raymond a joué, pour moi 
et pour plusieurs autres,  un rôle important 
dans l’histoire récente de l’intégration de la 
formation des enseignants à l’UQAM. C’est 
ce rôle que je voudrais rappeler. 

Raymond a d’abord été un imprimeur, 
un artisan dont le premier souci est l’œuvre 
bien faite. Et l’œuvre bien faite est celle qui 
non seulement est conçue correctement, 
mais est réalisée par un ajustement conti-
nuel à toutes les circonstances singulières 
du processus d’exécution : l’artisan ne peut 
se satisfaire de discours, il pense d’abord 
à l’œuvre. Cet homme a été une ressource 
extraordinaire dans l’équipe d’intégration 
de la formation des enseignants du secteur 
professionnel à l’Université.  

Et cet artisan est devenu enseignant : 
comme il savait comment il avait appris, il 
connaissait l’importance de l’apprentissage, 
il pouvait faire apprendre : il a été un vrai 
maître, il présentait ce que ses disciples 
devaient apprendre comme suffisamment 
attrayant pour que ces derniers aient envie 
de l’apprendre jusqu’au point de pouvoir 
dépasser le maître. 

Ce professionnel chevronné était un 
homme au contact chaleureux, toujours 
tourné vers le service à la collectivité. 
D’abord dans l’encadrement de ces étudiants 
adultes issus du milieu de travail; l’initiation 
à l’université était plus que l’enseignement; 
il fallait connaître le milieu d’où ils viennent, 
avoir expérimenté l’intégration à l’université 
et surtout être à leur disposition pour les 
conseiller, les guider, les encourager. 

Ensuite, dans tous les comités et groupes 
de travail responsables de l’adaptation de 
cette formation à l’université et de l’inté-
gration de cette équipe formée d’abord par 
le MEQ puis remise à l’université, Raymond, 
par son habileté à vivre avec ses sembla-
bles, savait arrondir les angles, trouver les 
mots qui résolvaient les incompréhensions. 
Raymond a su faire vivre ensemble cette 
équipe et faciliter une intégration pas tou-
jours facile. 

Ce souci de la collectivité l’a conduit vers 
le Syndicat où il a été secrétaire. C’est lui 
qui m’a amené au milieu syndical, ce qui a 
permis ma véritable intégration à l’UQAM, 
une université où le corps professoral syn-
diqué a su garder un rôle important dans la 
gestion de l’enseignement. 

Et comme retraité, cet homme de la 
collectivité s’est engagé dans le dévelop-
pement international, ce qui lui a permis 
de diriger vers l’UQAM des personnes avec 
qui il travaillait, de garder le contact avec 
ses collègues. 

Retiré sur ses terres, il a complété les 
aménagements de sa propriété, y a reçu 
enfants et amis et, infatigable, s’est engagé 
dans des campagnes électorales.

Mais pour lui, son grand œuvre était 
ses fils. 

 
C’était un collègue, le souvenir que j’en 

garde est celui d’un ami. 

Disparition
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 // JACQUES PELLETIER – président

Retour sur les objectifs

En acceptant la présidence du SPUQ il y 
a trois ans, je m’étais fixé trois objectifs. 
Le premier, et le plus urgent, me paraissait 
être de contribuer à la formation d’une 
relève syndicale capable de faire face aux 
défis auxquels est confrontée l’Université 
aujourd’hui. Le second était de recentrer 
le discours et la pratique syndicale, de lui 
redonner un caractère combatif. Le dernier, 
enfin, était d’amorcer une réflexion de fond 
sur l’Université en tant qu’institution, sur ses 
fondements et ses finalités, sur son statut et 
son rôle dans le monde contemporain.

Le second et le troisième objectifs de 
ce « programme » me paraissent avoir été 
relevés de manière satisfaisante.

Nous avons effectivement engagé 
une réflexion soutenue sur la grande 
transformation qui affecte depuis quelques 
décennies l’Université moderne. Cela s’est 
traduit par la publication dans le SPUQ-
Info d’une chronique régulière sur « La 
mutation de l’université contemporaine : 
enjeux et débats ». Cela s’est aussi exprimé 
par l’organisation de forums (sur la 
reconfiguration facultaire, sur les défis 
actuels du syndicalisme universitaire) 
et l’édition de deux cahiers Analyses et 
discussions (sur la structure facultaire, sur 
la mission de l’Université) qui représentent 
notre apport à la discussion sur ces enjeux.

Sur le plan de l’action syndicale, nous 
avons adopté une attitude, que nous avons 
qualifiée de coopération critique, à l’endroit 
de la Direction de notre Université. Tout 
en étant partisans de la collégialité dans 
la régie universitaire, nous pensons qu’il ne 
faut pas confondre les places et les rôles 
des acteurs appelés à l’exercer. Ce n’est pas 
être machiavélique que de considérer les 
dirigeants de notre établissement comme 
des administrateurs et des patrons : c’est 
leur réalité objective. C’est donc à partir 
de cet état de fait que nous avons conçu et 
entretenu nos relations avec eux, appuyant 
parfois leurs initiatives, nous engageant 
même à l’occasion dans des projets communs 
– comme le projet pilote concernant les 
personnes chargées de cours –, mais en 
n’hésitant pas à nous opposer, au besoin 
vigoureusement, à leurs visées, notamment 
dans le dossier du rattachement de la Télé-
université (TELUQ) à l’UQAM ou encore 
dans celui de la politique facultaire.

Notre attitude, de manière générale, 
a été essentiellement critique à l’endroit 
de la Direction. C’est ainsi, selon nous, 
qu’un Syndicat doit assumer son travail 
d’institution dans un milieu comme le nôtre, 
en distinguant nettement le bien commun de 
l’Université, en tant qu’ensemble constitué 
des intérêts plus particuliers de ceux qui 
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Rapport du président
en assurent ponctuellement la Direction 
et qui l’engagent parfois dans des avenues 
fort discutables. Dans ces circonstances, 
c’est la complicité complaisante qui serait 
irresponsable.

Pour qui a lu le moindrement nos écrits 
depuis trois ans et a suivi, même de loin, 
nos engagements, il est sans doute clair 
que nous n’avons pas cédé à ce travers. 
Notre pratique, en effet, s’est inspirée 
davantage de la tradition du « syndicalisme 
de combat » que de celle du « syndicalisme 
d’affaires », en l’adoptant cependant aux 
réalités institutionnelles et discursives qui 
caractérisent la période actuelle.

Si ces deux objectifs ont, selon  nous, 
été rencontrés pour l’essentiel, il n’en va 
pas de même pour le premier concernant la 
relève syndicale qui était pourtant notre but 
tout à fait prioritaire, celui dont l’atteinte 
nous aurait autorisés à dire : « mission 
accomplie ! » sur toute la ligne…

Cet échec, à tout le moins apparent, ne 
peut être imputé à notre insouciance ou à 
notre inaction. D’une part, nous n’avons 
jamais perdu de vue cette préoccupation 
qui, par moments, nous a habités de manière 
obsessionnelle. D’autre part, nous avons 
engagé certaines initiatives concrètes visant 
la réalisation de cet objectif : rencontres 
d’information destinées aux nouvelles 
professeures et nouveaux professeurs, 
organisation de « focus groupes » sur 
les conditions d’exercice actuelles de la 
profession, etc. Celles et ceux qui ont 
participé à ces activités s’en sont montrés 
heureux, mais cela ne les a pas conduits, pour 
la plupart, à s’engager directement dans la 
vie syndicale.

Cette hésitation à faire le saut est 
tout à fait compréhensible. Elle n’est 
pas propre au milieu universitaire, on la 
retrouve dans l’ensemble du mouvement 
syndical. Elle exprime à sa manière l’humeur 
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idéologique d’une période dans laquelle le 
« chacun pour soi » domine, apparaît comme 
une solution plus efficace que l’action 
collective. Elle tient aussi aux conditions 
nouvelles qui régissent l’exercice du métier 
de professeur, profondément transformé 
par la survalorisation de la composante 
recherche de la tâche et ce qu’elle implique 
en termes de contraintes de « performance ». 
Les nouvelles et nouveaux arrivés sont 
parfaitement conscients du phénomène : 
ils sont les premiers à en faire les frais, 
à en payer le prix. Mais ils ne voient pas 
trop comment ils pourraient échapper à 
la nouvelle organisation du travail par sa 
remise en question collective, à travers 
notamment l’engagement social et l’action 
syndicale. Tant que cette prise de conscience 
ne se sera pas généralisée, l’engagement de la 
« relève » demeurera donc sans doute timide, 
voire carrément problématique.

C’est la « conclusion » à laquelle j’en suis 
venu, pour ma part, après trois ans d’effort 
pour trouver une « solution » à ce problème. 
C’est à la génération des nouveaux entrants 
qu’il appartient de le régler, pas à celle qui 
s’en va. C’est une responsabilité qui lui 

appartient, qu’elle assumera (ou pas) à sa 
manière et qui n’est désormais plus la nôtre. 
Tout ce que nous pouvons faire, c’est de 
faciliter la transition, le passage du relais. 
Et nous l’avons fait de notre mieux.

Les dossiers : enjeux collectifs et défense des 
intérêts professionnels

L’action du SPUQ s’exerce sur plusieurs 
terrains, de la consultation auprès de 
collègues en difficulté à la discussion des 
grandes politiques de l’établissement en 
passant par la prise en charge de certains 
services collectifs. Comme nous faisons 
état régulièrement de ces dossiers dans le 
SPUQ-Info, je me bornerai à une évocation 
succincte des principales questions qui nous 
ont occupés au cours des dernières années.

Sur le plan institutionnel, nous avons 
été d’abord concernés, en début du mandat, 
par le projet de rattachement de la TELUQ 
à l’UQAM. Nous étions favorables à cette 
initiative, qui avait pour mérite d’intégrer 
la formation à distance dans la mission de 
l’Université, à condition qu’elle s’incarne 
dans le cadre de la culture institutionnelle 
et de la structure organisationnelle de notre 
établissement, en clair dans le cadre de la 
configuration facultaire de l’UQAM. Le 
recteur et la Direction, qui l’a suivi sans 
trop d’enthousiasme, ont préféré donner 
suite à ce projet en accordant un statut 
d’entité distincte à la TELUQ et en lui 
reconnaissant des privilèges exorbitants sur 
le plan organisationnel, démesurés au vu de 
son importance réelle et dont on n’a pas 
fini, selon nous, de subir les conséquences, y 
compris bien sûr sur la plan syndical.

Nous avons été ensuite interpellés, 
au cours de l’année 2004-2005, par le 
projet de politique facultaire présenté par 
la Direction qui préconisait dans les faits 
un alignement de notre établissement sur 
le modèle des universités traditionnelles. 
Nous avons combattu vivement ce projet à 
l’occasion d’une tournée effectuée dans de 
nombreuses assemblées départementales, à 
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travers la publication de nombreux articles 
dans le SPUQ-Info et d’une édition spéciale 
du bulletin syndical entièrement consacrée à 
la question, dans des forums de discussion et 
lors d’une assemblée générale extraordinaire 
au cours de laquelle la proposition patronale 
a été rejetée au terme d’un long et vigoureux 
débat. Depuis lors, le projet de politique est 
demeuré en veilleuse à la suite notamment 
au dépôt d’un grief de notre part qui en 
conteste la légitimité et la validité en vertu 
de certaines dispositions de la convention 
collective. Compte tenu du renouvellement 
du recteur, il y a de fortes chances qu’il soit 
réactivé. Il s’agit donc d’un dossier à suivre 
avec la plus grande vigilance dans la mesure 
où il concerne les finalités mêmes de notre 
Université par-delà ses aspects structurels 
et organisationnels.

Au cours de la dernière année, un nouveau 
« front » s’est développé, dans le domaine 
immobilier cette fois, prenant une dimension 
majeure avec le projet de l’îlot Voyageur. 
Il s’agit d’une entreprise ambitieuse, 
intéressante sur le plan architectural et 
sur celui de l’aménagement d’un secteur 
connexe de l’UQAM mais qui, pour nous, 
fait problème sur le plan financier. Pour 
des raisons empiriques, bien sûr, car il 
implique des sommes importantes, menaçant 
ainsi l’équilibre d’un budget d’opérations 
déjà fragilisé par le sous-investissement 
gouvernemental et risquant d’entraîner des 
conséquences indésirables, notamment sur 
le plan des effectifs de l’établissement et 
sur celui de la consolidation des activités 
d’enseignement et de recherche. Pour des 
raisons de principe aussi, l’UQAM, dans ce 
cas précis, s’impliquant dans un partenariat 
public-privé (PPP) questionnable à plusieurs 
égards et s’engageant, du coup, dans des 
activités de promotion immobilière qui ne 
correspondent pas à sa mission première. Il 
s’agit là aussi d’un chantier en développement 
– c’est le cas de le dire ! – que nous devrons 
suivre de près dans une période où certains 
universitaires se conçoivent davantage 
comme des entrepreneurs que comme des 
intellectuels.
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Sur un autre terrain, celui de la défense 
des intérêts professionnels et matériels 
de nos membres, nous sommes intervenus 
principalement dans trois dossiers. Celui 
d’abord du Régime de retraite de l’Université 
du Québec (RRUQ) dans lequel certains de 
nos collègues sont fort actifs : Marc Chabot 
en tant que porte-parole syndical de la 
table réseau de négociation, René Delsanne 
comme représentant des membres actifs 
de tout le réseau au Comité de retraite, 
Claude Pichet comme membre du Comité 
réseau des assurances collectives, André 
Breton comme conseiller du SPUQ sur les 
questions de retraite. Celui ensuite de la 
conciliation travail-famille, qui a été pris 
en charge par un comité animé par Chantal 
Viger au cours de l’année 2004-2005 et 
dont les revendications, notamment en ce 
qui concerne les congés parentaux, sont au 
cœur des discussions en cours avec la partie 
patronale; les autres aspects de ce dossier 
seront par ailleurs au centre du projet de 
renouvellement de notre convention collective 
qui est actuellement en élaboration. Celui 
enfin du harcèlement psychologique qui est 
devenu une préoccupation majeure de notre 
Syndicat et qui devrait occuper une place 
grandissante durant les prochaines années, 
compte tenu des transformations intervenues 
dans les rapports de travail à l’Université 
qui favorisent ce type de comportement 
agressif.

Sur le plan « externe », le SPUQ a produit 
un mémoire sur la question de l’accessibilité 
et du financement des universités qu’il a 
présenté lors d’une session de la Commission 
parlementaire tenue par le gouvernement 
du Québec sur ce sujet à l’hiver 2004. Il 
a appuyé l’an dernier les revendications et 
la lutte des étudiants pour une plus grande 
accessibilité aux études supérieures et pour 
leur financement adéquat comme il soutient 
cette année les demandes du milieu à cet 
effet. Il s’est aussi engagé dans l’entreprise 
de rénovation de la Fédération québécoise 
des professeures et professeurs d’université 
(FQPPU), à travers notamment une 
implication décisive de Jacques Duchesne; 
cet engagement a donné ses premiers 
résultats significatifs au cours de la dernière 
année, témoignant d’une reprise en main et 
d’une relance de la Fédération après deux 
longues années de crise.

En terminant ce bref rappel, je soulignerai 
quatre réalisations dont nous sommes 
particulièrement heureux. D’abord, la 
reconfiguration de l’École de langues sur 
le mode de l’organisation départementale 
avec ce que celui-ci implique comme 
souveraineté de l’assemblée des membres 
qui la composent, opération elle-même 
accompagnée par une prolongation d’un an 
de la Convention collective de cette unité 
avec les avantages qui lui sont liés. Ensuite, 
l’élaboration du projet pilote concernant 

les personnes chargées de cours, initiative 
à laquelle nous avons travaillé de manière 
fort active, de concert avec le Syndicat des 
chargées, chargés de cours (SCCUQ), et 
qui représente une première manifestation, 
d’importance historique, d’une entente 
de principe entre nos deux syndicats qui 
inaugurera, il faut le souhaiter, un cours 
nouveau et productif dans les relations entre 
le SCCUQ et nous. En troisième lieu, la 
conclusion d’une entente avec la Direction de 
l’UQAM concernant les professeurs invités 
en prêt de service interinstitutionnel dans 
le cadre d’une projet pilote d’une durée de 
trois ans, initiative qui répond aux attentes, 
maintes fois reformulées, d’un certain 
nombre de départements qui en bénéficieront 
grandement. Enfin, et sur un terrain plus 
particulier, de nature éditoriale, la production 
de deux cahiers Analyses et discussions sur 
des enjeux universitaires globaux de même 
que le « revampage » de la maquette du 
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Gaétan Breton, 2e vice-président; Jacques Pelletier, président; Marie-Cécile Guillot, secrétaire; Georges Campeau, 
1er vice-président et Guy Villeneuve, trésorier
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 // GEORGES CAMPEAU – 1er vice-président Le 2 février dernier je remettais au 
président, Jacques Pelletier ma démission 
du poste de 1er vice-président qui sera 
effective le 31 mai prochain. Des raisons 
personnelles ont motivé cette décision. 
Cependant, je conserve un très bon souvenir 
de ma participation au Comité exécutif et de 
la solidarité qui s’y est exprimée.  

Notre Syndicat traverse actuellement 
une période de transition. Plusieurs des 
militantes et militants de la première heure 
sont à la retraite ou sur le point de la 
prendre. La relève syndicale devient donc une 
préoccupation urgente. C’est donc dans ce 
contexte que je me suis impliqué dans notre 
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Rapport du 1er vice-président
Syndicat d’abord en assumant la 2e vice-
présidence puis la première vice-président 
au cours de la dernière année. Je voyais 
cette implication au sein d’une équipe de 
transition chargée de faire le pont entre deux 
générations de professeures et professeurs 
et de prendre des initiatives pour favoriser 
une plus grande participation à notre vie 
syndicale, notamment de nos collègues plus 
jeunes. Nous avons donc priorisé certains 
dossiers présentant un intérêt particulier 
pour ces collègues, comme celui de notre 
régime de retraite où on espère être en 
mesure de rétablir rapidement la pleine 
garantie d’indexation de nos prestations 

SPUQ-Info visant à en rendre la lecture 
plus agréable.

Des remerciements

En 2003, j’ai accepté d’assumer un 
mandat de deux ans, étant entendu qu’il 
ne devait excéder d’aucune manière cette 
durée, qui me paraissait déjà bien longue à 
cette étape de ma « carrière ». J’ai accepté, 
au printemps dernier, de le prolonger d’un an 
pour rendre service. Si bien que je demeure 
le seul encore en place de l’équipe que nous 
avions constituée il y a trois ans. C’est dire 
que la tâche use, et que pour certains, elle 
use très vite.

Au cours de ces années, j’ai travaillé de 
près avec un certain nombre de personnes 
que je tiens à évoquer et à remercier 
vivement, de plus loin avec plusieurs autres 
qui gravitent autour du Syndicat, dans des 
groupes ou comités de travail ou encore dans 
les instances de l’Université, représentant 
les professeures, professeurs qui au Conseil 

d’administration, qui à la Commission 
des études, qui à la Sous-commission des 
ressources et autres lieux du même type. On 
comprendra que je ne puisse les nommer 
toutes et tous ici, mais je tiens à leur assurer 
ma gratitude pour ce qu’elles, qu’ils ont fait, 
font ou feront au nom de l’intérêt collectif.

De manière plus particulière, je tiens 
à témoigner de mon estime pour celles et 
ceux avec lesquels j’ai travaillé de plus près 
et qui faisaient partie du premier Comité 
exécutif : Jocelyn R. Beausoleil, Robert 
Comeau, Jacques Duchesne, Chantal Viger, 
Guy Villeneuve remplaçant de Chantal 
Viger à la trésorerie, Georges Campeau 
remplaçant de Robert Comeau à la deuxième 
vice-présidence; se sont ensuite joints à moi 
dans un second Comité exécutif Marie-Cécile 
Guillot et Gaétan Breton tandis que Georges 
Campeau et Guy Villeneuve poursuivaient 
leur mandat. Je tiens aussi à signaler la 
collaboration empressée, professionnelle et 
très efficace du personnel du secrétariat qui 
voit à la bonne marche quotidienne de nos 
activités : Céline Beaulieu et Michel Leclerc 

qui assurent de plus d’une manière la 
continuité du SPUQ et qui en constituent 
la mémoire vive. Je tiens également à 
remercier les membres représentants des 
facultés au Conseil exécutif, les actuels 
dont on trouvera les noms dans un encadré 
de ce numéro, et celles et ceux qui les ont 
précédés au cours des années antérieures, 
dont Danielle Desmarais, Caroline Lajoie, 
Jacques Picard et Nicolas Reeves (et 
que ceux et celles que j’oublierais me le 
pardonnent !). Je tiens enfin à signaler la 
collaboration d’André Breton, responsable 
depuis longtemps du dossier des retraités et 
pilier du Syndicat, et de tous ceux qui sont 
impliqués dans ce dossier comme d’autres le 
sont dans les multiples domaines et terrains 
dans lesquels s’exerce l’activité syndicale.

Au total, cela fait beaucoup de monde, 
on le voit, ce qui me paraît rassurant quant 
à la vitalité de notre Syndicat, surtout 
si, parmi les nouveaux arrivés, certains 
viennent se joindre à eux, vœu sur lequel 
je me permettrai de conclure ce rapport en 
souhaitant qu’il se réalise au plus vite !
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ainsi que celui lié à la conciliation travail-
famille. 

Des modifications proposées à nos Statuts 
et règlements s’inscrivent dans cette même 
logique. Elles proposent d’alléger certaines 
tâches syndicales afin de convaincre nos 
collègues, notamment les plus jeunes, 
d’assumer des responsabilités syndicales 
au niveau du Comité exécutif ou du Conseil 
exécutif. J’ai participé à l’élaboration et à 
la rédaction de ces modifications statutaires 
qui ont été amendées par le  Conseil syndical 
et qui seront présentées pour adoption à 
notre Assemblée générale statutaire du 
19 avril prochain.      

Enfin, dans le cadre de ma participation 
au Comité exécutif, j’ai représenté le SPUQ 
à différentes réunions d’organismes auxquels 
notre Syndicat est affilié comme la FQPPU 
(Fédération québécoise des professeures et 
professeurs d’université), le CLIUQ (Comité 
de liaison intersyndical des syndicats de 
professeures et professeurs du réseau de 
l’Université du Québec).

Des dossiers collectifs

Le 1er vice-président est responsable 
des dossiers touchant l’application de la 
convention collective. Sur ce plan, j’ai 
travaillé dans certains dossiers d’intérêt 
collectif pour les membres. J’ai étudié 
ainsi différents documents patronaux pour 
vérifier notamment leur conformité eu égard 
à nos conventions collectives. Mentionnons, 
à titre d’exemple, l’évaluation critique que 
j’ai réalisée d’un document préparé par 
l’Administration concernant les critères 
et procédures d’évaluation des différents 
départements et qui a été publiée dans le 
SPUQ-Info (no 245, septembre 2005). 
Il en va de même de mon rôle de conseil 
auprès de nos collègues participant aux 
séances de concertation de la Commission 
des études et du Conseil d’administration 
pour les questions touchant la convention 
collective.

J’ai procédé aussi à l’étude d’autres 
questions ayant une portée collective 
comme celle de l’impact de l’adoption du 
projet de Loi 142 (secteur public) sur nos 
échelles de traitement. Il en va de même de 
l’étude des nouvelles dispositions législatives 
concernant le harcèlement psychologique 
pour établir une stratégie syndicale en cette 
matière. Enfin, les discussions actuellement 
en cours avec l’Administration et qui 
visent, suite à l’adoption de la législation 
québécoise sur l’Assurance parentale, 
à bonifier certaines dispositions de nos 
conventions de travail illustrent également 
cette dimension collective du travail de la 
1re vice-présidence.  

 Des dossiers individuels

Évidemment cette fonction comprend 
d’abord, dans sa dimension individuelle, 
les diverses consultations de collègues par 
rapport à leurs droits ou à des interprétations 
de dispositions des conventions collectives. 
Puis, dans un 2e temps, j’ai été appelé à 
accompagner plusieurs collègues dans des 
dossiers les affectant directement comme 
une évaluation négative ou un refus de 
promotion. Notons que des  situations 
plus sérieuses portées à notre attention, 
notamment en matière de congédiement ou 
de harcèlement psychologique, ont demandé 
des enquêtes approfondies pour déterminer 
les droits et obligations de ces membres. 

Enfin, pour défendre les droits de nos 
membres, j’ai procédé au dépôt de plusieurs 
griefs. Certains ont été réglés ou sont 
sur le point de l’être suite à des séances 
de discussion avec la partie patronale et 
d’autres ont été référés à l’arbitrage.  De plus, 
j’ai assisté à des séances d’arbitrage suite 
à des griefs déposés par le SCCUQ portant 
notamment sur la priorité d’embauche des 
chargés de cours. Dans un de ces dossiers, 
l’arbitre, constatant des irrégularités dans 
la procédure d’embauche, s’est substitué à 
l’assemblée départementale pour procéder 
à l’embauche du plaignant. J’ai procédé à 
une étude exhaustive de cette décision et, 
après consultation auprès de notre conseiller 
syndical, le Syndicat a convenu d’appuyer la 
requête en révision judiciaire déposée par 
l’Université à l’encontre de cette décision. 
Cette cause qui sera entendue en Cour 
supérieure dans les prochaines semaines 
devrait clarifier la jurisprudence sur cette 
question.

En terminant, je veux remercier toutes 
celles et ceux qui m’ont soutenu dans mes 
fonctions, notamment le personnel du SPUQ, 
Céline Beaulieu et Michel Leclerc ainsi que 
mes camarades du Comité exécutif. 
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 // MARIE-CÉCILE GUILLOT – secrétaire

La vie quotidienne du secrétariat

Comme le veut la tradition, le moment 
est venu, pour moi, d’écrire le rapport de la 
secrétaire pour l’année 2005-2006. Étant en 
poste depuis le 1er juin 2005, il s’agit de mon 
premier bilan. Bien qu’ayant été déléguée 
syndicale, puis membre du Conseil exécutif 
pendant deux ans, l’année 2005-2006 aura 
été pour moi une année intensive d’initiation 
et de familiarisation à la vie syndicale de 
tous les jours.

En quoi consiste le quotidien de la 
secrétaire du SPUQ ? En plus de la lecture 
du courrier, très abondant, et des dossiers 
de l’UQAM, il y a la tenue d’une certaine 
correspondance officielle, la transmission 
de dossiers aux personnes ou aux groupes 
concernés, la convocation des différentes 
instances syndicales et leur suivi rédactionnel.  
Pour la présente année, il y aura eu sept 
réunions du Conseil exécutif, quatre réunions 
du Conseil syndical et une réunion de 
l’Assemblée générale sans compter les 

réunions hebdomadaires du Comité exécutif. 
Tout le lourd travail préparatoire de ces 
réunions syndicales est exécuté avec le 
soutien précieux et inestimable des deux 
employés du SPUQ, Céline Beaulieu et 
Michel Leclerc, dont le professionnalisme et 
la disponibilité sont plus qu’appréciables. Je 
tiens à les remercier pour leur engagement et 
leur efficacité dans le travail effectué. 

Élections

Une des tâches de la secrétaire du 
Syndicat est de voir, en concertation avec 
le Secrétariat des instances de l’UQAM, 
à ce que soient pourvus les postes des 
représentants professoraux au Conseil 
d’administration, à la Commission des études 
et à la  Sous-commission des ressources. De 
concert avec le Secrétariat des instances, 
la tâche consiste à produire les avis de 
vacances, à recueillir les candidatures, à 
en établir la liste officielle (distribuée 
dans tous les départements et écoles) et à 
préparer les assemblées d’élection. Au cours 
de la présente année, deux élections ont été 
organisées à cet égard.

Activités particulières

Pour ce qui est des autres tâches, j’ai 
eu beaucoup de satisfaction à mettre sur 
pied des groupes de discussion avec les 
professeures, professeurs nouvellement 
embauchés afin de discuter de nos conditions 
de travail. Les rencontres, au nombre de trois 
et auxquelles ont participé une quinzaine de 
collègues, ont été très fructueuses en termes 
d’échanges. Les participantes, participants 
ont toutes et tous souhaité se rencontrer à 
nouveau. L’opération sera donc renouvelée 
l’année prochaine. Les commentaires ainsi 
recueillis permettront d’alimenter les débats 
lors du processus de renouvellement de la 
convention collective.
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Je suis également membre du Comité sur 

l’équité salariale des maîtres de langue. En 
effet, les maîtres de langue étant un corps 
d’emploi à prédominance féminine, un Comité 
d’équité salariale a été constitué l’année 
dernière; du côté syndical, sont aussi membres 
de ce comité Lucie Dumais, professeure, 
École de travail social, Chantal Ouellet, 
professeure, Département d’éducation et de 
formation spécialisées, de même qu’Alain 
Brouillard, conseiller juridique du SPUQ, 
Fédération des professionnèles de la CSN.

Par ailleurs, le site Internet du SPUQ 
étant quelque peu désuet, sa refonte avait été 
entamée en 2004-2005 et s’est poursuivie 
sous ma responsabilité. Ce remaniement en 
profondeur devrait être complété au cours 
de la prochaine année.

Participations diverses

À ces activités se greffent des activités 
ponctuelles auxquelles je participe. J’assiste 
notamment aux rencontres intersyndicales 
de même qu’à celles avec les associations 
étudiantes; je participe également aux 
Conseils fédéraux de la Fédération 
québécoise des professeures et professeurs 
d’université (FQPPU) et aux réunions du 
CLIUQ (Comité de liaison intersyndical des 
syndicats de professeures et de professeurs 
du réseau de l’Université du Québec). Enfin, 
je suis membre du comité organisateur des 
célébrations du 35e anniversaire du SPUQ.

En résumé, cette première année, riche, 
stimulante, valorisante et chargée, en fut 
une de rodage, et je tiens à remercier deux 
personnes pour leurs précieux conseils et qui 
m’ont accompagnée durant cette première 
année, Jacques Pelletier (qui quitte la 
présidence du Syndicat et que je vois partir 
avec une certaine tristesse) et Jacques 
Duchesne (à qui je souhaite une excellente 
retraite).
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 // GUY VILLENEUVE – Trésorier

Pour l’exercice qui se termine au 31 mars 
2006, aucun dépassement significatif n’est 
à signaler entre les prévisions budgétaires 
et les revenus ou les dépenses. L’année 
financière dégage un surplus de 16 234 $ 
qui représente la différence entre les reve-
nus totalisant 1 312 645 $ et les dépenses 
de 1 296 411 $. Ce surplus est comparable 
à celui de 19 067 $ comptabilisé l’année 
dernière. 

Revenus

Au cours de l’exercice, les revenus 
provenant des cotisations des participants 
montrent une faible augmentation de 1,4 %, 
ce qui confirme la tendance amorcée il y a 
trois ans d’un plafonnement des revenus de 
cotisations. Cette augmentation est de 1 % 
inférieure à  celle qui avait été budgétée pour 
cet exercice. La stabilisation des revenus 
s’explique en partie par le nombre insuffisant 
d’embauche de nouvelles professeures, 
nouveaux professeurs qui n’arrive pas à 
compenser le départ à la retraite d’un plus 
grand nombre de professeures, professeurs 
avec des salaires plus élevés.

Comme le dernier budget provincial ne 
prévoit aucun changement significatif au 
financement des universités et que l’UQAM 
annonce un déficit d’au moins 14 000 000 $, 
il se pourrait qu’il y ait des mesures 
qui limitent la progression de la masse 
salariale des professeures et professeurs 
et qui par le fait même atténuent l’effet de 
l’augmentation de  2 % suite à l’application 
de la loi 142. 

Dépenses

Les dépenses totales de l’exercice financier 
n’ont augmenté que de 1,8 % par rapport à 
l’exercice précédent. Le total des dépenses 
est donc comparable à celui de l’année 
dernière. L’analyse détaillée des comptes ne 
montre aucun dépassement important par 
rapport aux montants budgétés.

À même ce budget, le SPUQ a financé 
des bourses pour un montant de 31 000 $ 
qui a été réparti entre les trois cycles selon 
le nombre de demandes faites au cours 
de l’année précédente. Le SPUQ a aussi 
répondu à plus de soixante-dix demandes de 
dons et d’appuis au cours de l’exercice pour 
une somme totale de 15 800 $. 

Au cours de l’exercice, l’accent a été mis 
sur le suivi des dossiers discutés au Cartel 
intersyndical sur les régimes de retraite 
et d’assurances collectives (CIRRAC), 
particulièrement sur ceux touchant 
au régime de retraite des professeurs 
suite aux modifications apportées pour 
tenter de corriger les déficits des taux de 
capitalisation et de solvabilité du régime. 
Le renouvellement  des contrats avec les 
assureurs et l’accroissement significatif 
des coûts supportés par les assurances ont 
été aussi des sujets importants discutés 
au cours de l’année. Ce suivi a demandé 
l’implication de plusieurs membres du SPUQ 
dans ces dossiers souvent complexes. C’est 
ainsi que le professeur Marc Chabot du 
Département des sciences comptables a pris 
la responsabilité de la table de négociation 
comme représentant des professeurs du 
réseau de l’UQ, tandis que les professeurs 
du Département de mathématiques Claude 
Pichet et René Delsanne, ont respectivement 
été membres du Comité technique des 
assurances collectives et du comité de 
placements du régime de retraite. J’en 
profite donc pour les remercier de leur 
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grande implication dans les différents 
dossiers du CIRRAC.

Au cours de l’exercice, il y a eu une mise à 
niveau des équipements informatiques et de 
communication du SPUQ  aussi bien pour les 
opérations courantes que pour la conception 
de la nouvelle formule du SPUQ-info et 
celle du nouveau site Internet du SPUQ qui 
devrait bientôt entrer en opération.

Enfin, je veux remercier mes collègues 
du Comité exécutif. D’abord, le président, 
Jacques Pelletier, qui a été à mon avis un 
porte-parole exceptionnel pour le SPUQ, le 
premier vice-président, Georges Campeau, 
qui a relevé avec brio le défi d’occuper ce 
poste si peu convoité, Marie-Cécile Guillot 
pour l’efficacité inégalée avec laquelle elle a 
rempli ses tâches de Secrétaire et finalement 
Gaétan Breton pour avoir accepté de prendre 
en charge la deuxième vice-présidence 
en janvier dernier avec un enthousiasme 
prometteur. 

Je tiens aussi à remercier les membres 
du Conseil exécutif qui ont participé à nos 
réunions, leurs commentaires sont précieux 
et ouvrent souvent de nouvelles pistes de 
solution aux problématiques auxquelles est 
confronté le SPUQ.Finalement, je remercie 
le personnel permanent du secrétariat 
du SPUQ, Céline Beaulieu pour son 
empressement à répondre à nos demandes 
et Michel Leclerc pour ses conseils judicieux 
et son dévouement indéfectible pour le 
SPUQ. 
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